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Principes

La privation des conditions matérielles d’accueil peut constituer une atteinte manifestement illégale au droit d’asile

CE, 23 mars 2009, N°325884, mentionnée


Considérant [qu'au sens des dispositions de l'article L.521-2 du CJA] la notion de liberté fondamentale englobe s'agissant des ressortissants étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en France et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux de la liberté d'entrée sur le territoire, le droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, dont l'obtention est déterminante pour l'exercice par les personnes concernées des libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers; que la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur leur demande est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté;

Les conditions d’accueil doivent être accessibles dès la première présentation 

CE, 6 août 2009, N°330536 et N°330537

Considérant qu’en différant du 23 juillet au 20 août 2009 le dépôt de la demande de statut de réfugiés de M et Mme Q. et de leurs enfants pour des raisons liées au fonctionnement des services préfectoraux pendant l’été et en se bornant à proposer pour une durée aussi élevée à cette famille de sept personnes une solution d’hébergement aléatoire, sans qu’aucune compensation d’aucune sorte puisse intervenir en sa faveur, et alors qu’au surplus Mme Q. est de santé fragile, le préfet du Bas-Rhin, qui n’a à aucun moment remis en cause la sincérité de la démarche de M. et Mme Q. de solliciter la qualité de réfugié, que dans les circonstances de l’espèce cette atteinte, doit, en dépit des contraintes invoquées par le ministre, en terme au demeurant généraux, et dont il ne ressort pas qu’aucun mode d’hébergement ne peut être proposé à la famille Q., être regardée comme grave et manifestement illégale, que par suite, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de leur requête, M et Mme Q. sont fondés à soutenir que le juges des référés du TA de Strasbourg a commis une erreur de droit sur ce point

Considérant que l’urgence justifie, dans les circonstances de l’espèce que le juge des référés fasse usage des pouvoirs qu’il tien de l’article L.521-2 du code de justice administrative 

Considérant qu’il n’est rien demandé d’autre au juge des référés que d’enjoindre le préfet du Bas-Rhin d’indiquer à M et Mme Q. un lieu d’hébergement susceptible de les accueillir avec leurs enfants, qu’il y a lieu dès lors de prononcer cette injonction, en prescrivant un délai de 24 heures à compter de la réception de la présente ordonnance, qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte.

Le préfet doit assurer les besoins fondamentaux de tous les demandeurs d’asile dès la première présentation en préfecture et tant que la personne est autorisée à se maintenir sur le territoire.

CE, juge des référés, 17 septembre 2009, N°331950, publiée

Considérant qu’en application des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles les demandeurs d’asile peuvent être admis à l’aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d’asile, et que ceux qui ne bénéficient pas d’un niveau de ressources suffisant bénéficient d’une allocation mensuelle de subsistance, dont le montant est fixé par l’article 3 de l’arrêté du 31 mars 2008 portant application de l’article R. 348-4 du code de l’action sociale et des familles ; qu’ils ont également vocation à bénéficier, outre du dispositif d’accueil d’urgence spécialisé pour demandeurs d’asile, qui a pour objet de les accueillir provisoirement dans des structures collectives ou dans des hôtels en attente d’un accueil en centre pour demandeurs d’asile, du dispositif général de veille sociale prévu par l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, lequel peut conduire à leur admission dans un centre d’hébergement d’urgence ou un centre d’hébergement et de réinsertion sociale ; qu’enfin, en vertu des articles L. 5423-8-1° et L. 5423-9-2° du code du travail, les demandeurs d’asile qui ont demandé à bénéficier du statut de réfugié peuvent bénéficier, sous condition d’âge et de ressources, d’une allocation temporaire d’attente à condition de ne pas être bénéficiaires d’un séjour en centre d’hébergement pris en charge au titre de l’aide sociale ;

Considérant que, pour une application aux demandeurs d’asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l’autorité compétente, qui sur sa demande d’admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, mettre le demandeur d’asile en possession d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce qu’il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu’il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d’asile et quelle que soit la procédure d’examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, fournies en nature ou sous la forme d’allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu’une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l’autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c’est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d’asile ; qu’une privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu’elle est manifestement illégale et qu’elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d’asile ;

Considérant qu’en différant jusqu’au 7 septembre 2009 l’examen de la situation de la requérante sans la mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure pour lui procurer dans l’attente de cet examen des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, alors qu’il n’est, en l’espèce, pas contesté qu’elle ne disposait d’aucun hébergement et d’aucune ressource, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par Mlle S. du droit d’asile ; qu’ainsi le ministre, qui en appel se borne à alléguer à tort que la méconnaissance du droit des demandeurs d’asile à bénéficier pendant la durée d’examen de leur demande de conditions matérielles d’accueil ne peut, par principe, conduire à constater une atteinte au droit d’asile, n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par l’ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif d’Amiens a enjoint au préfet de l’Oise d’indiquer à Mlle S. un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir ; que, par suite, sans qu’il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu’être rejeté ;

Le préfet doit tenir compte des capacités d’accueil, du versement de l’ATA et de l’âge, de l’état de santé et de la famille du demandeur

CE, référés, 13 août 2010, N° 342330 mentionnée 

Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité compétente, qui sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'une privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu'elle est manifestement illégale et qu'elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Mbala A, ressortissant angolais, qui est né le 1er janvier 1980, est entré en France le 18 mai 2010 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de l'Isère, le 1er juin 2010, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; que l'autorisation provisoire de séjour initiale a été prolongée par plusieurs récépissés valables jusqu'au 7 octobre 2010 dans l'attente de la décision de l'OFPRA, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. Mbala A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont en outre été ouverts le 8 juillet 2010 ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. Mbala A, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. Mbala A devant le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble ; que les conclusions de M. Mbala A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ; 

Le préfet peut utiliser d’autres modalités d’accueil (voire des tentes)

CE, référés, 19 novembre 2010, N°344286 Publié (les ordonnances suivantes jusqu’à 344305 sont quasi identiques)
Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. ; qu'au sens de ces dispositions, la notion de liberté fondamentale englobe, s'agissant des ressortissants étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en France, et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux, de la liberté d'entrée sur le territoire, le droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, dont l'obtention est déterminante pour l'exercice par les personnes concernées des libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers ; que la privation du bénéfice des mesures, prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté ; que le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Khan A, ressortissant afghan, qui est né le 1er janvier 1990, est entré en France le 5 mai 2010 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de Paris, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; que l'autorisation provisoire de séjour initiale a été prolongée par plusieurs récépissés valables jusqu'à janvier 2011 dans l'attente de la décision de l'OFPRA, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. Khan A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; qu'il résulte de l'instruction, et notamment des pièces produites devant le juge des référés du Conseil d'Etat, que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont été ouverts ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. Khan A, qui n'est pas accompagné d'enfant et qui ne fait pas état de difficultés particulières de santé, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. Khan A devant le juge des référés du tribunal administratif de Paris ; que les conclusions de M. Khan A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ; 

CE, référés, 25 janvier 2011, N°345800 Publié

Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 7 janvier 2003, l'autorité compétente qui, sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'il lui appartient, en particulier, de rechercher si des possibilités d'hébergement sont disponibles dans d'autres régions et, le cas échéant, de recourir à d'autres modalités d'accueil ; 

Considérant toutefois que, si la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d'asile, le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et de la situation du demandeur ; qu'ainsi, le juge des référés ne peut faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative en adressant une injonction à l'administration que dans le cas où, d'une part, le comportement de celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d'asile et où, d'autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant bangladais, est entré en France, selon ses déclarations, le 23 juillet 2010 ; qu'il s'est présenté le 27 juillet 2010 à la préfecture de Seine-Saint-Denis pour solliciter son admission au séjour au titre de l'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides lui a été délivrée le 26 octobre, assortie d'une offre de prise en charge dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile ; que toutefois, faute de place disponible dans un tel centre, il a été orienté vers le réseau caritatif ; qu'il ressort néanmoins des précisions fournies en appel par l'administration que les droits de l'intéressé au versement de l'allocation temporaire ont été ouverts à compter du 30 novembre ; que, si M. A fait état du retard mis par l'administration à statuer sur sa demande d'admission au séjour, puis à lui notifier la décision lui accordant cette allocation, ces circonstances sont sans incidence sur l'appréciation qu'il appartient au juge des référés de porter, à la date à laquelle il se prononce, sur l'existence d'une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; qu'est, de même, sans incidence sur cette appréciation le moyen tiré de ce que les conditions auxquelles la législation nationale subordonne l'obtention de l'allocation temporaire d'attente seraient incompatibles avec les objectifs de la directive du 7 janvier 2003, dès lors qu'en tout état de cause, l'intéressé bénéficie de cette allocation ;

Atteinte manifeste si le préfet n'effectue aucune diligence 

Conseil d’Etat, référés, 21 juillet 2011, n°350760, Ministre de l’Intérieur contre M. B


Considérant que […] le versement de l’allocation temporaire d’attente, qui eu égard au montant de cette prestation ne peut être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile des conditions d’accueil décentes, était sans incidence sur l’appréciation de la situation actuelle de l’intéressé, que le ministre se borne en appel à soutenir que le versement de l’ATA suffirait à satisfaire ses obligations sans poursuivre, compte tenu des moyens dont elle dispose , pour proposer une quelconque solution d’hébergement , même d’urgence et temporaire, au demandeur d’asile, qu’il résulte de l’instruction ainsi que des échanges à l’audience publique que l’intéressé n’a jamais été en mesure de se loger dans des conditions décentes, que dans ces conditions, et alors même que M. B ne fait pas état des circonstances particulières, le recours du ministre ne peut être que rejeté.

Un demandeur d'asile peut exercer un recours au droit à l'hébergement opposable (DAHO) même s'il n'a pas formulé de demande de CADA. 

CE, 1

 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027800618&fastReqId=945982296&fastPos=1"
er

 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027800618&fastReqId=945982296&fastPos=1"
 août 2013, 

 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027800618&fastReqId=945982296&fastPos=1"
N° 345130, mentionnée
2. Considérant qu'il ne peut être déduit des dispositions précitées du code de la construction et du code de l'action sociale et des familles, en l'absence de mention expresse en ce sens, qu'un demandeur d'asile ne puisse se prévaloir d'un droit à l'hébergement dans le cadre de la procédure prévue au III de l'article L. 441-2-3 du code de la construction et de l'habitation du seul fait qu'il n'a pas présenté une demande d'hébergement dans le cadre des dispositions qui leur sont spécifiques du code de l'action sociale et des familles ;

3. Considérant qu'après avoir constaté que M.B..., demandeur d'asile, n'établissait ni même n'alléguait avoir sollicité un hébergement sur le fondement des dispositions du code de l'action sociale et des familles propres aux demandeurs d'asile, le tribunal administratif de Paris en a déduit que sa demande d'hébergement présentée sur le fondement du II de l'article L. 441-2-3 du code de la construction et de l'habitation, qui avait été reconnue comme prioritaire par la commission de médiation, n'était pas au nombre de celles qui devaient être satisfaites d'urgence ; qu'il résulte de ce qui vient d'être dit que le tribunal administratif ne pouvait statuer ainsi ; qu'au surplus, le tribunal administratif a méconnu l'office du juge saisi sur le fondement des dispositions précitées du code de la construction et de l'habitation d'une demande tendant à ce qu'il ordonne l'hébergement d'une personne dont la commission de médiation a estimé qu'elle était prioritaire, qui doit y faire droit s'il constate que n'a pas été proposée à cette personne une place dans une structure d'hébergement, sauf lorsque l'administration apporte la preuve que l'urgence a complètement disparu ; que toutefois, il résulte de l'instruction que M. B...ne réside plus en France ; que, par suite, il n'y a pas lieu de statuer sur le pourvoi de M.B... ;

Le droit à un hébergement d’urgence est une liberté fondamentale

CE, référés, 10 février 2012, N° 356456, Publié

 Considérant qu'il appartient aux autorités de l'Etat de mettre en oeuvre le droit à l'hébergement d'urgence reconnu par la loi à toute personne sans abri qui se trouve en situation de détresse médicale, psychique et sociale ; qu'une carence caractérisée dans l'accomplissement de cette tâche peut, contrairement à ce qu'a estimé le juge des référés de première instance, faire apparaître, pour l'application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu'elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée ; qu'il incombe au juge des référés d'apprécier dans chaque cas les diligences accomplies par l'administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée ; 

Considérant, d'une part, qu'il résulte de l'instruction que les services de l'Etat ont mis en place un dispositif de veille sociale qui comprend un numéro d'appel téléphonique à partir duquel les orientations appropriées peuvent être données, assure la mise en réseau des différents partenaires, publics et privés, qui interviennent en matière d'hébergement d'urgence, et comprend des équipes mobiles ainsi que des structures d'accueil ; qu'il a été précisé au cours de l'audience publique que le nombre de places disponibles pour assurer l'hébergement d'urgence a été accru de manière significative au cours des dernières années et que des moyens supplémentaires, comprenant, le cas échéant, un hébergement en hôtel, sont mobilisés durant les périodes de grand froid ; que, d'autre part, il appartient aux services chargés, sous l'autorité du préfet, de prendre en charge les demandes qu'ils reçoivent et de déterminer, parmi les différents moyens d'intervention dont ils disposent, les modalités de prise en charge adaptées à chaque cas, compte tenu notamment de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée ; 
Mineur non accompagné

Le mineur ne peut pas saisir le juge des référés du fait de son incapacité juridique

CE, 30 décembre 2011, N° 350458 

Considérant qu'un mineur non émancipé ne dispose pas, en principe, de la capacité pour agir en justice ; qu'une demande qui n'est pas introduite par une personne habilitée à le représenter est, par suite, irrecevable ; que, pour rejeter comme irrecevable, en application des dispositions de l'article L. 522-3 du code de justice administrative, la demande présentée par M. A sur le fondement des dispositions de l'article L. 521-2 du même code et tendant, d'une part, à ce qu'il soit admis au bénéfice de l'aide juridictionnelle provisoire et, d'autre part, à ce qu'il soit enjoint au département de Paris de le prendre en charge au titre de l'aide sociale à l'enfance, le juge des référés du tribunal administratif de Paris s'est fondé sur la circonstance qu'aucune disposition législative ou réglementaire ne conférait à un mineur la capacité à agir devant la juridiction administrative sans représentant légal ou mandataire spécialement habilité ; qu'en lui opposant cette incapacité, en l'absence de circonstances particulières justifiant que, eu égard à son office, le juge des référés saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ordonne une mesure à ce titre, l'auteur de l'ordonnance attaquée n'a pas commis d'erreur de droit ; qu'au demeurant, les dispositions de l'article 375 du code civil autorisent le mineur à solliciter directement de l'autorité judiciaire que soient prononcées, le cas échéant, les mesures d'assistance éducative que sa situation nécessite ; 

Considérant, par ailleurs, que le juge des référés pouvait, sans entacher son ordonnance d'irrégularité, relever cette irrecevabilité d'office sans inviter préalablement M. A à régulariser sa demande dès lors qu'en vertu de l'article R. 522-2 du code de justice administrative les dispositions de l'article R. 612-1 du même code, qui imposent au juge d'inviter l'auteur de conclusions entachées d'une irrecevabilité susceptible d'être couverte après l'expiration du délai de recours à les régulariser, ne sont pas applicables au juge des référés statuant en urgence ; 

Considérant, enfin, que si le juge des référés a mentionné dans son ordonnance, à titre de simple comparaison, les dispositions de l'article L. 221-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile relatives aux mineurs maintenus en zone d'attente, il n'en a nullement fait application à M. A ; que, par suite, ce dernier n'est pas fondé à soutenir que le juge des référés aurait commis une erreur de droit en faisant application de cet article ; que les énonciations en cause revêtant un caractère surabondant, le moyen tiré de ce que le juge des référés aurait commis une erreur de droit dans l'interprétation de cet article est inopérant ; 

Mineur non apte à agir en justice pour demander les conditions d’accueil

CE, référés, 19 mars 2012, N° 357486 
Considérant qu'un mineur non émancipé ne dispose pas, en principe, de la capacité pour agir en justice ; qu'une demande qui n'est pas introduite par une personne habilitée à le représenter est, par suite, irrecevable ; que cette représentation pouvant être assurée par diverses procédures, la circonstance que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) a saisi le procureur de la République en application de l'article L. 751-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne confère pas à un mineur la capacité à agir devant la juridiction administrative sans représentant légal ou mandataire spécialement habilité ; qu'en l'espèce Mlle A, ressortissante de la République démocratique du Congo, qui est mineure et dont l'administration indique sans être contredite qu'elle a été hébergée en 2011 par des membres de sa famille et des amis, ne fait état d'aucune circonstance particulière tenant à sa situation personnelle justifiant que, eu égard à son office, le juge des référés saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ordonne une mesure à ce titre ; que, par suite, la demande présentée par Mlle A devant le juge des référés du tribunal administratif de Cergy-Pontoise était irrecevable ; que le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'IMMIGRATION est ainsi recevable et fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet des conclusions présentées par Mlle A, y compris celles qui sont fondées sur l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

DEMANDEURS D’ASILE PRIMO ARRIVANTS

L'hébergement ne suffit pas à assurer les conditions matérielles d'accueil

CE, 26 mai 2010, N° 339589 
Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité saisie d'une demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, et doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; 

Considérant que s'il ressort des éléments versés au dossier soumis au juge des référés qu'un hébergement d'urgence a été assuré à M. A à compter du 21 mai 2010, il n'est pas établi qu'il bénéficierait de l'ensemble des conditions matérielles d'accueil prévues par les dispositions précitées ; qu'il appartient à l'autorité administrative d'y pourvoir, sauf à porter une atteinte grave et manifestement illégale à l'exercice par M. A du droit d'asile, constitutive d'une situation d'urgence ; qu'il y a lieu d'enjoindre au préfet de Maine-et-Loire de veiller à ce que l'intéressé dispose de ces conditions d'accueil ; 

Injonction à loger les demandeurs sous convocation 

CE, référés, 27 octobre 2010, N° 343898 
Considérant que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a énoncé les motifs pour lesquels la demande présentée par M. et Mme A, en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, était justifiée par l'urgence et faisait apparaître que l'autorité préfectorale avait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale en s'abstenant de pourvoir à l'hébergement de M. et Mme A et de leur jeune enfant ; qu'il a, en particulier, relevé que M. et Mme A ne s'étaient vu proposer aucune solution d'hébergement et se trouvaient sans domicile, hébergés avec leur fils de quatre ans sous une tente ; qu'ils n'étaient, ainsi, pas en mesure de se loger dans des conditions décentes ; que la perspective du versement à M. et Mme A de l'allocation temporaire d'attente, au demeurant insuffisante pour assurer l'hébergement d'une famille de trois personnes, était sans incidence sur l'appréciation de leur situation actuelle ; qu'au surplus, leur fils souffrait d'asthme et que l'hébergement sous une tente était nuisible à son rétablissement ; que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE se borne en appel à reprendre ses moyens de première instance sans contester la situation d'extrême précarité de la famille A ; que, dans ces conditions, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu'être rejeté ;

CE, référés, 27 octobre 2010, 343897 et N°343898, Mentionné

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Hisni A, de nationalité kosovare, est entré en France en 2009 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de la Gironde, le 22 octobre 2009, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; que l'autorisation provisoire de séjour a été prolongée par plusieurs récépissés dans l'attente de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, saisie par l'intéressé à la suite du rejet de sa demande d'asile par le directeur de l'OFPRA le 7 avril 2010, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que Mme Kadire A, de nationalité kosovare, est entrée en France avec ses deux enfants mineurs pour rejoindre son mari et qu'un dossier de demande d'admission au séjour au titre de l'asile lui a été remis par la préfecture de la Gironde, qui l'a convoquée, en vue de déposer son dossier complété, pour le 27 septembre 2010 ; 

Considérant que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a énoncé les motifs pour lesquels la demande présentée par M. et Mme A, en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, était justifiée par l'urgence et faisait apparaître que l'autorité préfectorale avait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale en s'abstenant de pourvoir à l'hébergement de M. et Mme A et de leurs jeunes enfants ; qu'il a, en particulier, relevé que M. et Mme A ne s'étaient vu proposer aucune solution d'hébergement et se trouvaient sans domicile, hébergés avec leurs deux jeunes enfants sous une tente ; qu'ils n'étaient, ainsi, pas en mesure de se loger dans des conditions décentes ; que, même si M. A percevait l'allocation temporaire d'attente, celle-ci apparaissait comme insuffisante pour assurer l'hébergement d'une famille de quatre personnes ; que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE se borne en appel à reprendre ses moyens de première instance sans contester la situation d'extrême précarité de la famille A ; que, dans ces conditions, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu'être rejeté

CE, référés, 27 octobre 2010, N°343899
Considérant qu'il résulte de l'instruction que Mme A, ressortissante congolaise, née le 15 septembre 1965, est entrée en France le 24 août 2010 avec sa fille, née le 10 février 2006, pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée par la préfecture de la Gironde, le 27 septembre 2010, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ;

Considérant que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a énoncé les motifs pour lesquels la demande présentée par Mme A, en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, était justifiée par l'urgence et faisait apparaître que l'autorité préfectorale avait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale en s'abstenant de pourvoir à l'hébergement de Mme A et de sa jeune enfant ; qu'il a, en particulier, relevé que Mme A ne s'était vu proposer aucune solution d'hébergement et qu'elle se trouvait sans domicile, contrainte de rechercher chaque jour un lieu d'hébergement précaire ; qu'elle n'était ainsi pas en mesure de se loger avec sa fille âgée de quatre ans dans des conditions décentes ; que la perspective du versement à Mme A de l'allocation temporaire d'attente, au demeurant insuffisante pour assurer l'hébergement de deux personnes, était sans incidence sur l'appréciation de leur situation actuelle ; que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE se borne en appel à reprendre ses moyens de première instance sans contester la situation d'extrême précarité de Mme A et de sa fille ; que, dans ces conditions, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu'être rejeté ;

PAs d’atteinte si delai de convocation inferieur a quinze jours

Conseil d'État, référés, 03/06/2011, 349812, Inédit au recueil Lebon
Considérant que le prononcé de mesures par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, est subordonné à une condition d'urgence caractérisée ; que, pour juger que cette condition n'était en l'espèce pas remplie, le juge des référés du tribunal administratif de Dijon s'est fondé sur la circonstance que Mme A, qui s'était présentée le 26 mai 2011 à la préfecture de la Côte d'Or pour solliciter l'asile, était convoquée le 7 juin afin d'examiner sa demande d'admission au séjour au titre de l'asile ; qu'il a relevé, à bon droit, que rien ne permettait de penser que la requérante ne serait pas alors mise en possession d'une autorisation provisoire de séjour, ni qu'elle ne bénéficierait pas immédiatement, compte tenu de sa situation particulière, des conditions d'accueil prévues pour les demandeurs d'asile ; qu'à cet égard, la circonstance que, dans un premier temps, l'administration n'avait convoqué Mme A que pour le 15 juin, soit au-delà du délai de quinze jours prévu à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, est sans incidence sur l'appréciation que le premier juge devait porter sur l'existence, à la date de sa décision, d'une situation d'urgence particulière justifiant qu'une mesure tendant à sauvegarder une liberté fondamentale soit prise dans les quarante-huit heures ;

Pas d’urgence car le délai de convocation n’est pas déraisonnable

CE, référés, 9 août 2011, N°351519
Considérant que le prononcé de mesures par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, est subordonné à une condition d'urgence ; que si M. A fait appel de l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet de Paris, préfet de la région Île-de-France, de lui indiquer le ou les centres d'accueil pour demandeurs d'asile ou le centre d'hébergement et de réinsertion sociale susceptibles de l'accueillir, sous astreinte, il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés qu'il a un rendez-vous à la préfecture de police le 22 août prochain en vue du dépôt de sa demande d'asile, et que l'administration pourra alors mettre en œuvre les diligences requises en vue de son hébergement ; qu'eu égard à la date de la saisine du juge des référés, la condition d'urgence posée par l'article L. 521-2 ne peut être regardée comme satisfaite et la requête de M. A ne peut qu'être rejetée selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 du code de justice administrative ; 

En dépit d’une triple convocation dans un délai de deux mois, il n’y a pas atteinte au droit d’asile pour un demandeur d’asile isolé.

CE, référés, 16 septembre 2011 N° 352560 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. G. ressortissant afghan, est entré en France le 4 août 2011; qu’il a obtenu une domiciliation administrative auprès de l’association France Terre d’Asile (FTDA) le 10 août 2011; que, reçu au centre des demandeurs d’asile le 18 août 2011, il s’est vu remettre une convocation par les services préfectoraux dans le même service, à la date du 7 octobre 2011 afin qu’il se présente muni de certaines pièces et qu’il soit procédé à l’examen de sa situation administrative; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que c’est à tort que le juge des référés du tribunal administratif de Paris a estimé que les indications relatives aux conditions d’entrée en France de M. G. et à ses itinéraires de voyage étaient exigibles dès le premier rendez-vous du 18 août 2011 et qu’en conséquence, le requérant n’avait pas satisfait aux obligations prévues à l’article R. 74 l-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile dès lors que, ainsi que l’établissent des productions en appel et des échanges lors de l’audience publique, l’administration ne demandait ces indications que lors du second rendez-vous du 7 octobre; que M. G.est fondé, pour ce motif; à demander l’annulation de l’ordonnance attaquée; 

Considérant qu’il appartient au juge des référés du Conseil d’Etat, saisi de l’ensemble du litige par l’effet dévolutif de l’appel, d’examiner les autres moyens présentés par M. G. devant le juge des référés du tribunal administratif de Paris; 

Considérant que si M. G. fait état du retard mis par l’administration à statuer sur sa demande d’admission au séjour, d’accueil et d’octroi de l’allocation temporaire alors que, depuis le premier rendez-vous d’enregistrement à la préfecture de police tenu un mois plus tôt, il ne bénéficie ni de ressource ni de prise en charge sur le territoire français, ces circonstances sont sans incidence sur l’appréciation qu’il appartient au juge des référés de porter à la date à. laquelle il se prononce, sur l’existence d’une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative compte tenu de la proximité du deuxième rendez vous de prise en charge et d’accueil par la préfecture fixé au centre des demandeurs d’asile le 7 octobre prochain et alors que M. G., âgé de 23 ans, sans charge de famille, n’apporte pas d’éléments sur son état de santé justifiant une mesure immédiate ; qu’est de même sans incidence sur cette appréciation en urgence, le moyen tiré de ce que les conditions auxquelles la législation nationale subordonne l’obtention de l’allocation temporaire d’attente seraient incompatibles avec les objectifs de la directive du 7 janvier 2003, dès lors que l’intéressé a vocation à bénéficier dans les prochains jours de cette allocation; qu’en effet, le deuxième rendez-vous fixé à M.G. le 7 octobre prochain a pour objet, conformément aux articles R. 74 1-2 et R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, de lui permettre de satisfaire aux obligations prévues par ces articles en vue de la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour et d’examiner ses droits aux aides sociales pour demandeurs d’asile; 

Considérant que, dans ces conditions, malgré la durée de la période qui s’est écoulée entre les deux rendez-vous fixés au demandeur, et compte tenu à la fois du nombre de demandeurs d’asile à Paris et des moyens dont dispose l’administration, les circonstances de l’espèce ne font apparaître ni l’urgence ni l’atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile pouvant justifier une intervention du juge des référés en application de l’article L. 52l-2 du code de justice administrative; que par suite, la demande de M. G tendant à ce qu’il soit enjoint au préfet de police de prendre les mesures d’accueil et d’autorisation de séjour dans les 24 heures ne peut être accueillie; que les conclusions de M. G. tendant à l’application de l’article L. 761-l du code de justice administrative ne peuvent par voie de conséquence qu’être rejetées; qu’il y s lieu d’admettre M. G. au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire.

Pas d'atteinte si l'Etat prévoit un hébergement, des colis alimentaires et un pécule

CE, 28 mai 2010, N°339678 et Ce, 28 mai 2010, N° 339679
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, de nationalité ivoirienne, qui est né en 1974, est entré en France le 1er avril 2010 ; que le préfet du Loiret lui a délivré, le 9 avril 2010, un document provisoire de séjour afin qu'il puisse déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, lequel n'a pas encore statué sur sa demande ; que l'intéressé bénéficie d'un hébergement d'urgence dans le cadre du dispositif de veille sociale depuis le 9 avril 2010 et qu'il est, à ce titre, accueilli dans un foyer d'hébergement d'urgence ; qu'il a reçu des bons alimentaires, des bons de transports ainsi qu'une aide financière ponctuelle ; qu'il ressort de l'attestation produite à l'audience par l'administration que l'allocation temporaire d'accueil lui est versée depuis le 21 mai ; que, dans ces conditions, la situation de M. A ne fait pas apparaître une atteinte manifestement illégale au droit d'asile ; 

Pas d’urgence car le délai de convocation n’est pas déraisonnable

CE, référés, 9 août 2011, N°351519
Considérant que le prononcé de mesures par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, est subordonné à une condition d'urgence ; que si M. A fait appel de l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet de Paris, préfet de la région Ile-de-France, de lui indiquer le ou les centres d'accueil pour demandeurs d'asile ou le centre d'hébergement et de réinsertion sociale susceptibles de l'accueillir, sous astreinte, il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés qu'il a un rendez-vous à la préfecture de police le 22 août prochain en vue du dépôt de sa demande d'asile, et que l'administration pourra alors mettre en oeuvre les diligences requises en vue de son hébergement ; qu'eu égard à la date de la saisine du juge des référés, la condition d'urgence posée par l'article L. 521-2 ne peut être regardée comme satisfaite et la requête de M. A ne peut qu'être rejetée selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 du code de justice administrative ; 

En dépit d’une triple convocation dans un délai de deux mois, il n’y a pas atteinte au droit d’asile pour un demandeur d’asile isolé.

CE, référés, 16 septembre 2011 N° 352560 

Considérant que si M. G. fait état du retard mis par l’administration à statuer sur sa demande d’admission au séjour, d’accueil et d’octroi de l’allocation temporaire alors que, depuis le premier rendez-vous d’enregistrement à la préfecture de police tenu un mois plus tôt, il ne bénéficie ni de ressource ni de prise en charge sur le territoire français, ces circonstances sont sans incidence sur l’appréciation qu’il appartient au juge des référés de porter à la date à. laquelle il se prononce, sur l’existence d’une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative compte tenu de la proximité du deuxième rendez vous de prise en charge et d’accueil par la préfecture fixé au centre des demandeurs d’asile le 7 octobre prochain et alors que M. G., âgé de 23 ans, sans charge de famille, n’apporte pas d’éléments sur son état de santé justifiant une mesure immédiate ; qu’est de même sans incidence sur cette appréciation en urgence, le moyen tiré de ce que les conditions auxquelles la législation nationale subordonne l’obtention de l’allocation temporaire d’attente seraient incompatibles avec les objectifs de la directive du 7 janvier 2003, dès lors que l’intéressé a vocation à bénéficier dans les prochains jours de cette allocation; qu’en effet, le deuxième rendez-vous fixé à M.G. le 7 octobre prochain a pour objet, conformément aux articles R. 741-2 et R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, de lui permettre de satisfaire aux obligations prévues par ces articles en vue de la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour et d’examiner ses droits aux aides sociales pour demandeurs d’asile; 

Considérant que, dans ces conditions, malgré la durée de la période qui s’est écoulée entre les deux rendez-vous fixés au demandeur, et compte tenu à la fois du nombre de demandeurs d’asile à Paris et des moyens dont dispose l’administration, les circonstances de l’espèce ne font apparaître ni l’urgence ni l’atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile pouvant justifier une intervention du juge des référés en application de l’article L. 52l-2 du code de justice administrative; que par suite, la demande de M. G tendant à ce qu’il soit enjoint au préfet de police de prendre les mesures d’accueil et d’autorisation de séjour dans les 24 heures ne peut être accueillie; que les conclusions de M. G. tendant à l’application de l’article L. 761-l du code de justice administrative ne peuvent par voie de conséquence qu’être rejetées; qu’il y s lieu d’admettre M. G. au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire.

Pas d’urgence malgré 3 mois d’attente sous des tentes

CE, référés, 3 octobre 2013, N° 372390
. Considérant que M. et MmeA..., de nationalité bosnienne, sont entrés en France le 20 mai 2013 accompagnés de leur fils, né le 16 octobre 2008, pour y demander l'asile ; que le préfet de Moselle a refusé de leur délivrer une autorisation provisoire de séjour le 24 juillet 2013 sur le fondement des dispositions du 2° de l'article 741-4 du code de séjour des étrangers et du droit d'asile, la République de Bosnie Herzégovine étant un pays d'origine sûr depuis une décision du 30 juin 2005 de l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides ; que M. et Mme A...sont en contact régulier avec le " 115 " - service téléphonique de coordination de l'hébergement d'urgence - ; qu'ils sont inscrits sur la liste d'attente du centre d'accueil des demandeurs d'asile ; 

Considérant qu'il ressort des pièces produites devant le juge des référés de première instance que l'administration a pris les dispositions qu'elle était en mesure d'assurer pour répondre le mieux possible au très fort accroissement des demandes d'asile en Lorraine et, en particulier, en Moselle ; que la situation particulière des requérants a été examinée lorsqu'ils ont été reçus en préfecture et de premières mesures ont été prises à leur égard ; que, dans ces conditions, le dossier ne fait pas ressortir, ainsi que l'a jugé à bon droit le juge des référés du tribunal administratif de Strasbourg, de méconnaissance grave et manifeste des obligations qu'impose le respect du droit d'asile ; qu'il est en conséquence manifeste que l'appel de M. et de Mme A...ne peut être accueilli ; qu'ainsi, et sans qu'il y ait lieu d'admettre les requérants à titre provisoire au bénéfice de l'aide juridictionnelle, la requête de M. et Mme A... doit être rejetée, y compris les conclusions tendant à l'application de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991, selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 de ce code, selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 du code de justice administrative ; 
Personnes bénéficiant de l’ATA

L'Ata ne suffit pas à survivre mais il n'y a pas d'atteinte au droit d'asile

CE, référés, 19 juillet 2010, N° 341289 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant de la République démocratique du Congo, qui est né en 1985, est entré en France le 23 mars 2010 ; qu'il a présenté, le 25 mars, une demande d'admission au statut de réfugié à la préfecture de l'Isère ; qu'un document provisoire lui permettant de déposer une demande auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) lui a été délivré le 2 avril 2010 ; qu'après le dépôt de sa demande à l'OFPRA, un nouveau document provisoire de séjour, lui permettant de séjourner en France jusqu'à la décision de l'Office, lui a été délivré le 4 mai 2010, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont en outre été ouverts et qu'il résulte des dernières productions du ministre qu'il perçoit cette allocation depuis le 7 mai ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration que des particularités de la situation de M. A, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. A devant le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble ; que les conclusions de M. A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ; 

Atteinte au droit d’asile si personne atteinte d’une pathologie grave

CE, référés, 22 novembre 2010, N°344373, Ministère Intérieur c/S.
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. , ressortissant guinéen né le 25 septembre 1982, est entré en France le 14 octobre 2008 pour y solliciter le statut de réfugié ; qu'il s'est présenté pendant le mois d'octobre 2008 à la préfecture de la Seine-Saint-Denis pour solliciter son admission au séjour au titre de l'asile ; qu'à la suite du rejet de sa demande d'asile par décision du directeur général de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, il a déposé un recours contre cette décision devant la Cour nationale du droit d'asile le 25 septembre 2009 ; qu'il a bénéficié d'un récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile, valable trois mois et renouvelé dans l'attente de la décision à intervenir ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, il a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; 

Considérant que, si des droits à l'allocation temporaire d'attente lui ont été ouverts, il n'a pu bénéficier d'aucun hébergement d'urgence, depuis que sa demande d'asile est en cours d'examen, alors qu'il résulte de l'instruction, notamment des certificats médicaux circonstanciés qu'il a produits, qu'il souffre de lésions neurologiques à la suite de sa détention en Guinée, et doit bénéficier d'un suivi médical dans l'attente d'une chirurgie réparatrice ; que, dans ces circonstances, au regard de la situation particulière de M. , c'est à bon droit que le juge des référés de première instance a estimé qu'il était porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; que par suite, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée en défense, le ministre, qui ne conteste pas que la condition particulière d'urgence requise par les dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative est remplie, n'est pas fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ; 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Atteinte au droit d’asile car le préfet n’a pas recherché une quelconque solution d’hébergement y compris dans une autre région.

Conseil d’Etat, référés, 21 juillet 2011, n°350760, Ministre de l’Intérieur contre M. B
Considérant que […] le versement de l’allocation temporaire d’attente, qui eu égard au montant de cette prestation ne peut être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile des conditions d’accueil décentes, était sans incidence sur l’appréciation de la situation actuelle de l’intéressé, que le ministre se borne en appel à soutenir que le versement de l’ATA suffirait à satisfaire ses obligations sans poursuivre, compte tenu des moyens dont elle dispose , pour proposer une quelconque solution d’hébergement , même d’urgence et temporaire, au demandeur d’asile, qu’il résulte de l’instruction ainsi que des échanges à l’audience publique que l’intéressé n’a jamais été en mesure de se loger dans des conditions décentes, que dans ces conditions, et alors même que M. B ne fait pas état des circonstances particulières, le recours du ministre ne peut être que rejeté.

Pas d’atteinte manifeste car le demandeur bénéficie de prestations des plateformes d’accueil

CE, référés, 13 août 2010, N°342331 mentionnée

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Modeste A, ressortissant de la République démocratique du Congo, qui est né le 6 décembre 1975, est entré en France le 20 octobre 2009 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de l'Isère, le 3 novembre, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; qu'à la suite du rejet de sa demande par une décision de l'OFPRA du 12 février 2010, l'autorisation provisoire de séjour initiale a été prolongée par plusieurs récépissés valables jusqu'au 31 août 2010 dans l'attente de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que M. Modeste A a bénéficié d'un hébergement d'urgence, durant la période hivernale, se terminant le 31 mars 2010 ; qu'après cette date, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. Modeste A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont en outre été ouverts le 3 décembre 2009 ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. Modeste A, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. Modeste A devant le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble ; que les conclusions de M. Modeste A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ;

Voir aussi 

CE, référés, 13 août 2010, N°342333, CE, référés, 13 août 2010, N°342341 ;CE, référés, 13 août 2010, N°342360,CE, référés, 8 septembre 2010, N° 342943

Pas d’atteinte parce que les demandeurs bénéficient d’un accompagnement par la plate-forme d’accueil

CE, référés, 10 août 2011, N°351324 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que Mme A âgée de 47 ans, M. Arthur A, son fils âgé de 24 ans, Mme B, sa belle-fille, âgée de 19 ans et Mme C, sa fille âgée de 19 ans, ressortissants arméniens, sont entrés en France le 6 mai 2011 ; qu'ils sont bénéficiaires d'un récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile valant autorisation de séjour, délivré le 10 juin 2011 par le préfet de la Loire ; qu'ils ont sollicité un hébergement auprès du préfet du Rhône et du préfet de la Loire ; que par l'ordonnance contestée du 12 juillet 2011, en l'absence de mémoire en défense et de représentant de l'Etat à l'audience, le juge des référés du tribunal administratif de Lyon a enjoint aux préfets du Rhône et de la Loire d'indiquer à Mme A, M. A, Mme B et Mme C, dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de cette ordonnance, un lieu d'hébergement susceptible de les accueillir, sous astreinte de 70 euros par jour de retard ; 

Considérant qu'il résulte du mémoire produit pour la première fois en appel par le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'IMMIGRATION et des échanges à l'audience, que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, Mme A, M. A, Mme B et Mme C ont été orientés vers la plate-forme d'accueil départementale des demandeurs d'asile ; qu'ils bénéficient du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires, de repas le midi et le soir et sont en mesure de bénéficier, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que les droits à l'allocation temporaire d'attente ont été ouverts à chacun d'eux ; que, contrairement à ce que soutient le ministre, le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes ; que toutefois, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose, que des particularités de la situation des intéressés, qui sont des adultes non accompagnés d'enfants et qui ne font pas état de difficultés particulières de santé, le dossier ne fait pas apparaître d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il résulte que le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'IMMIGRATION est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance contestée et le rejet de la demande présentée par Mme A, M. A, Mme B et Mme C devant le juge des référés du tribunal administratif de Lyon ;

 Pas d’atteinte car le demandeur ne s’est pas présenté à la plate-forme d’accueil 

CE, référés, 5 août 2011 N° 351084
Considérant que suite à son entrée en France et après avoir dès ce moment sollicité un hébergement, M. A avait déjà saisi le juge des référés du tribunal administratif de Paris ; que ce juge avait enjoint au préfet de Paris, par ordonnance du 15 décembre 2010, d'indiquer à M. A, dans un délai de soixante-douze heures à compter de la notification de cette ordonnance, un lieu d'hébergement susceptible de l'accueillir ; que suite à cette décision de justice, le préfet de police a remis à M. A un récépissé constatant le dépôt de sa demande d'asile valable jusqu'au 25 août 2011 ; qu'au cours de l'audience de référé, il n'a pas été contesté que dès la remise de ce récépissé, une offre de prise en charge dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile isolés à Paris a été faite à l'intéressé ; que le ministre a indiqué sans être contredit que M. A ne s'est pas présenté auprès de la plateforme d'accueil, vers laquelle il avait été dirigé, en vue d'y être inscrit, démarche indispensable à une prise en charge en vue d'un hébergement ; que dans ces conditions et compte tenu des pièces du dossier soumis au juge des référés, il résulte de l'instruction que l'administration a fait preuve des diligences qui lui incombaient et qu'elle n'a pas porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ;

PAS d’atteinte pour femme enceinte car elle est hébergée

CE, 14 mai 2010, N°339326, Mme et Mlle I 

Considérant que, par l’ordonnance attaquée du 23 avril 2010, dont le Ministre de L’Immigration, fait appel, le juge des référés du tribunal administratif de Nautes, après avoir estimé que la condition d’urgence était satisfaite, a jugé que, si l’allocation temporaire d’attente est versée depuis le 25 septembre 2009 à Mme et à sa fille, L’impossibilité de leur proposer un logement à proximité de Nantes, alors que Mme I connait des difficultés de santé et que sa fille, qui suit des enseignements à l’université de Nantes, est enceinte ne permettait pas de regarder comme satisfaite l’obligation de leur accorder le bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d’asile des conditions matérielles d’accueil décentes jusqu’à ce qu’il ait été statué définitivement sur leur demande c et qu’il en résultait une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; qu’Il a enjoint au préfet d’indiquer à Mine I et sa fille, dans le délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de l’ordonnance , un lieu susceptible de les héberger.

Considérant qu’après avoir délivré è à M. I et à sa fille un document provisoire do séjour, le préfet de la Loire-Atlantique, dès septembre 2009, leur a assuré le versement de ’allocation temporaire d’attente et proposé un hébergement dans un centre d’accueil, situé en Meurthe et Moselle, que si les intéressés ont refusé cet hébergement pour des motifs tirés de l’état de santé de Mme I d’une part, des études entreprises et des liens affectifs noués par sa fille à Nantes, d’autre part, pour demeurer à Nantes en étant, dans un premier temps hébergées chez des personnes qui n’ont pu ensuite continuer de les accueillir, l’administration n’a pas eu égard à l’ensemble des mesures prises méconnu de manière grave et manifeste les obligations qu’implique le droit d’asile; qu’il a en outre été précisé à l’audience qu’indépendamment de l’ordonnance contestée, Mme I et sa fille sont à l’heure actuelle, hébergées à Nantes au titre de la veille sociale; qu’ainsi1 et même s’il a également été indiqué À l’audience que Mlle I avait épousé le 26 avril 2010, le père de l’enfant qu’elle attend, sa situation et celle de n mère ne peuvent être regardées comme faisant apparaître une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile; 

Pas d'atteinte manifeste au droit d'asile si un demandeur d'asile isolé attend depuis dix huit mois une place en CADA

CE, référés, 14 décembre 2012, N°364449 
4. Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. B, ressortissant bhoutanais, né le 1er janvier 1980, est entré en France le 8 octobre 2011 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée par le préfet de police, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; que l'autorisation provisoire de séjour initiale a été renouvelée en dernier lieu le 25 septembre 2012 dans l'attente de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. B a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont en outre été ouverts le 28 décembre 2011; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. B, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi, et comme l'a jugé à bon droit le juge des référés du tribunal administratif de Paris, les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère ne sont pas remplies ;
ALLOCATION TEMPORAIRE D’ATTENTE

L’allocation financière doit permettre d’assurer les conditions d’accueil notamment d’être logés dans le privé

CJUE, 27 février 2014, c-79/13


 Par ces motifs, la Cour (quatrième chambre) dit pour droit:

1)  L’article 13, paragraphe 5, de la directive 2003/9/CE du Conseil, du 27 janvier 2003, relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’un État membre a choisi d’octroyer les conditions matérielles d’accueil sous la forme d’allocations financières ou de bons, ces allocations doivent être fournies à partir du moment de l’introduction de la demande d’asile, conformément aux dispositions de l’article 13, paragraphe 1, de cette directive, et répondre aux normes minimales consacrées par les dispositions de l’article 13, paragraphe 2, de ladite directive. Cet État membre doit veiller à ce que le montant total des allocations financières couvrant les conditions matérielles d’accueil soit suffisant pour garantir un niveau de vie digne et adéquat pour la santé ainsi que pour assurer la subsistance des demandeurs d’asile, en leur permettant notamment de disposer d’un hébergement, en tenant compte, le cas échéant, de la préservation de l’intérêt des personnes ayant des besoins particuliers, en vertu des dispositions de l’article 17 de la même directive. Les conditions matérielles d’accueil prévues à l’article 14, paragraphes 1, 3, 5 et 8, de la directive 2003/9 ne s’imposent pas aux États membres lorsqu’ils ont choisi d’octroyer ces conditions sous la forme d’allocations financières uniquement. Néanmoins, le montant de ces allocations doit être suffisant pour permettre aux enfants mineurs d’être logés avec leurs parents, de sorte que l’unité familiale des demandeurs d’asile puisse être maintenue.
2)  La directive 2003/9 doit être interprétée en ce sens qu’elle ne s’oppose pas à ce que, en cas de saturation des structures d’hébergement dédiées aux demandeurs d’asile, les États membres puissent renvoyer ces derniers vers des organismes relevant du système d’assistance publique générale, pour autant que ce système assure aux demandeurs d’asile le respect des normes minimales prévues par cette directive. 

Contentieux réglementaire

Les demandeurs d’asile des pays d’origine sûrs ont droit à l’ATA

CE, 16 juin 2008, N°300636, Cimade
En ce qui concerne les demandeurs d’asile non admis au séjour :

Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions de la directive du 27 janvier 2003 et de celles du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que les étrangers demandant à bénéficier de l’asile qui ont la nationalité d'un pays pour lequel ont été mises en œuvre les stipulations du 5 du C de l'article 1er de la convention de Genève ou d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr ont droit, jusqu’à la notification de la décision de l’OFPRA, à bénéficier de conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement ainsi qu’une allocation journalière ; que si le ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du co-développement soutient que ces demandeurs d’asile peuvent être hébergés dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale et les centres d’hébergement d’urgence, il ressort des dispositions qui régissent ces structures que celles-ci ne fournissent ni nourriture, ni habillement et ne servent aucune allocation journalière ; que, dans ces conditions, les dispositions du second alinéa du I de l’article L. 351-9 du code du travail, ultérieurement codifiées au 1° de l’article L. 5423-9 du même code, sont incompatibles avec la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 ; que, par suite, le décret attaqué doit être annulé en tant qu’il met en œuvre ces dispositions ; que, par voie de conséquence, le moyen tiré de ce qu’en s’abstenant de préciser les modalités selon lesquelles l’OFPRA signale les « cas humanitaires » à l’autorité compétente en vue d’accorder le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, par dérogation, aux étrangers visés par ces dispositions, le décret attaqué aurait méconnu l’article L. 351-9 du code du travail, ne peut qu’être écarté ;

Illégalité du refus d’ATA car la personne ne s’est pas présentée pour faire enregistrer une demande de CADA

CE,7 avril 2011, N°335924,Cimade et Gisti (recours contre circulaire ATA)
En ce qui concerne les dispositions de la circulaire relatives aux offres d’hébergement adressées aux demandeurs d’asile: 

Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 348-1 du code de l’action sociale et des familles ‘l’offre de prise en charge dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile mentionné à l’article L. 111-3-l est faite par le préfet compétent pour l’examen de la demande d’admission au séjour du demandeur d’asile (...) / Si le demandeur d’asile accepte cette offre, le préfet mentionné au premier alinéa du présent article l’informe du ou des centres d’accueil pour demandeurs d’asile susceptibles de le prendre en charge dans son département ou dans un autre département, en fonction des caractéristiques de la demande, et l’invite à se présenter au gestionnaire de l’un de ces centres »; qu’en distinguant une offre de prise en charge de principe, formulée par le préfet, et la proposition concrète de place d’hébergement qui émane ensuite d’une «plate-forme d’accueil »habilitée par l’Etat, la circulaire attaquée n’a pas donné des dispositions du code de l’action sociale et des familles citées ci-dessus une interprétation erronée; 

Considérant en deuxième lieu, qu’il résulte du 3° de l’article L. 5423-9 du code du travail que les demandeurs d’asile qui refusent une offre d’hébergement au titre de l’aide sociale ne peuvent bénéficier de l’allocation temporaire d’attente; que, contrairement à ce que soutiennent la Cimade et le GISTI, la directive 2003/9/CE du 27janvier 2003 relative à des nonnes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres de l’Union européenne ne fait pas obstacle à ce que le bénéfice d’une prestation versée aux demandeurs d’asile soit subordonné à la condition que ces derniers acceptent l’offre d’hébergement qui leur est présentée; que, toutefois, la circulaire indique, au point 1.2.1.2 de sa première partie, que le demandeur d’asile à qui une « plate- forme d’accueil » habilitée a fixé un rendez-vous est s’il ne se présente pas à ce rendez-vous, réputé avoir refusé tout hébergement; qu’en édictant une telle présomption de refus, sans prévoir au demeurant la prise en compte de circonstances particulières, les auteurs de la circulaire ont excédé leurs pouvoirs ; que, par suite,Cimade et le GISTI sont fondés à demander l’annulation, au point 1.2.1.2 de la première partie de la circulaire, des phrases: « En cas de non-présentation à ce rendez-vous, la demande est considérée comme caduque. L’intéressé est alors réputé avoir refusé l’offre de principe»;

Droit à l’ATA pour les procédures prioritaires

CE, 7 avril 2011, N°335924,Cimade et Gisti
En ce qui concerne les dispositions de la circulaire relatives aux demandeurs d’asile relevant des 3° et 4° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée, du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 13 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 : « les Etats membres font en sorte que les demandeurs d’asile aient accès aux conditions matérielles d’accueil lorsqu’ils introduisent leur demande d’asile » et «les Etats membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d’accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d’assurer la subsistance des demandeurs »; que l’article 2 de cette directive définit les conditions matérielles d’accueil comme « comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, fournis en nature ou sous forme d’allocation financière ou de bons, ainsi qu’une allocation journalière »; qu’ il résulte clairement de ces dispositions que les demandeurs d’asile ont droit, dès le dépôt de leur demande et aussi longtemps qu’ils sont admis à se maintenir sur le territoire d’un Etat membré, à bénéficier de conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement ainsi qu’une allocation journalière, quelle que soit la procédure d’examen de leur demande; 

Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile: « Sous réserve du respect des stipulations de l’article 33 de la convention de Genève du 28juillet1951 relative au statut des réfugiés, l’admission en France d’un étranger qui demande à bénéficier de l’asile ne peut être refusée que si: (,..) / 3° La présence en France de l’étranger constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l’Etat; / 4° La demande d’asile repose sur une fraude délibérée ou constitue un recours abusif, aux procédures d’asile ou n’est présentée qu’en vue de faire échec à une mesure d’éloignement prononcée ou imminente. j) qu’il résulte des dispositions combinées des articles L. 723-l, L. 742-5 et L, 742-6 du même code que, si les étrangers demandant à bénéficier de l’asile qui entrent dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 74 1-4 peuvent se voir refuser l’admission au séjour et, par suite, la délivrance du document provisoire de séjour à laquelle est en principe subordonné le dépôt d’une demande d’asile auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, ils peuvent toutefois saisir l’Office de leur demande et bénéficient du droit de se maintenir en France jusqu’à la notification de sa décision; 

Considérant qu’il résulte de toutes ces dispositions que les demandeurs d’asile entrant dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ont droit, jusqu’à la notification de la décision de l’OFPRA, à bénéficier de conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, ainsi qu’une allocation journalière; que si le 1° de l’article L. 5423-8 du code du travail réserve l’attribution de l’allocation temporaire d’attente aux «ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu’ils ont sollicité l’asile en France », ces dispositions, interprétées à la lumière de la directive du 27 janvier 2003, n’ont pas pour objet d’exiger un titre de séjour ou le récépissé d’un tel titre pour les demandeurs d’asile entrant dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 74 l-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’il suit de là qu’en excluant du bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, au point 1.2.2 de sa première partie, les demandeurs d’asile entrant dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 741-4 du code de 1’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, la circulaire attaquée a donné une interprétation erronée des dispositions qu’elle, entendait expliciter et est, dans cette mesure, entachée d’illégalité ; que si le ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire soutient que, s’agissant du moins des étrangers relevant du 4° de l’article L. 741-4, les dispositions de l’article 16 b) de la directive du 27 janvier 2003 autorisent une telle exclusion, ces dernières dispositions visent non pas les hypothèses de demande d’asile frauduleuse ou abusive sur lesquelles porte le 4° de l’article L. 741-4 mais seulement les cas de fraude tendant à obtenir le bénéfice des conditions matérielles d’accueil au moyen de la dissimulation des ressources financières 

L’ATA doit être versée aux demandeurs d’asile dont le réexamen est recevable

CE, 16 juin 2008, N°300636,Cimade 

En ce qui concerne les demandeurs d’asile sollicitant le réexamen de leur demande :

Considérant que selon l’article L. 351-9 du code du travail devenu l’article L. 5423-8 du même code, les ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu'ils ont sollicité l'asile en France et qui ont présenté une demande tendant à bénéficier du statut de réfugié peuvent bénéficier de l’allocation temporaire d’attente, s'ils satisfont à des conditions d’âge et de ressources ; qu’aux termes du dernier alinéa de l’article R. 742‑1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Lorsqu'à la suite d'une décision de rejet devenue définitive sur une précédente demande d'asile, l'intéressé entend soumettre à l'Office français de protection des réfugiés et apatrides des éléments nouveaux, la validité de l'autorisation provisoire de séjour qui lui est délivrée est limitée à quinze jours » ; que l’article R. 723‑3 du même code prévoit que : « Lorsque, à la suite d'une décision de rejet devenue définitive, la personne intéressée entend soumettre à l'office des éléments nouveaux, sa demande de réexamen doit être précédée d'une nouvelle demande d'admission au séjour et être présentée selon la procédure prévue à l'article R. 723‑1 (…). Dans un délai de 96 heures suivant l'enregistrement de la demande, le directeur général de l'office décide, au vu des éléments produits, s'il y a lieu de procéder à un nouvel examen de la situation de l'intéressé. Le silence gardé par le directeur général au terme de ce délai vaut rejet de la demande. » ; qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que les demandeurs d’asile qui sollicitent le réexamen de leur demande sur la base d’éléments nouveaux peuvent, en application de l’article L. 351‑9 du code du travail, prétendre au bénéfice de l’allocation temporaire d’attente à compter du dépôt de leur nouvelle demande dans le cas où le directeur général de l'office a décidé qu’il y avait lieu de procéder à un nouvel examen de la situation de l'intéressé ;

Considérant qu’il résulte de ce qui vient d’être dit qu’en prévoyant que le droit à l'allocation temporaire d'attente ne peut être ouvert qu'une fois au titre de chacun des cas mentionnés à l'article L. 351-9 et en excluant, par suite, les demandeurs mentionnés ci-dessus du champ des bénéficiaires de cette allocation, l’article R. 351-9 du code du travail issu du décret attaqué, ultérieurement codifié à l’article R. 5423-22 du même code, a méconnu les dispositions de l’article L. 351-9 de ce code ; que, dès lors, cet article doit, dans cette mesure, être annulé ;

Les dispositions législatives excluant les demandeurs de réexamen ne sont applicables, à défaut de décret d’application 

Ce, 7 avril 2011, N°335924,Cimade et Gisti 

En ce qui concerne les dispositions de la circulaire relatives aux demandeurs d’asile sollicitant le réexamen de leur demande: 

Considérant d’une part, que si, aux termes de l’article L. 5 423-9 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi du 27 décembre 2008 de finances pour 2009: « Ne peuvent bénéficier de l’allocation temporaire d’attente : / 1° Les demandeurs d’asile qui, à la suite d’une décision de rejet devenue définitive, présentent une demande de réexamen à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, à l’exception des cas humanitaires signalés par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides dans les conditions prévues par voie réglementaire », ces dispositions réglementaires, fixant les conditions dans lesquelles l’allocation temporaire d’attente peut être servie à titre dérogatoire aux étrangers sollicitant le réexamen de leur demande d’asile, n’avaient pas encore été prises à la date de signature de la circulaire attaquée ; que les dispositions étant nécessaires à l’application de celles du 1° de l’article L. 5423-9 citées ci-dessus, ces dernières n’étaient, dès lors, pas entrées en vigueur à cette même date; que les ministres auteurs de la circulaire ne sauraient dès lors, en tout état de cause, les invoquer comme fondement des dispositions par lesquelles ils ont exclu en principe l’octroi d’une allocation temporaire d’attente aux demandeurs d’asile qui sollicitent un nouvel examen de leur demande; 

Considérant, d’autre part, que les dispositions du 1° de l’article L. 5423-8 du code du travail ne distinguent pas, pour le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, selon que le demandeur d’asile a déposé une demande pour la première fois ou a sollicité le réexamen de sa demande après une décision de rejet devenue définitive; que les demandeurs d’asile qui sollicitent le réexamen de leur demande sur la base d’éléments nouveaux pouvaient dès lors, en vertu des textes applicables à la date de la signature de la circulaire, prétendre au bénéfice de l’allocation temporaire d’attente à compter du dépôt de leur nouvelle demande et jusqu’à ce que le directeur général de l’office ait statué sur leur demande; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’en prévoyant, à la première phrase du point 1.2.2 de la première partie de la circulaire attaquée ainsi qu’au point 1.2.1.3 de sa deuxième partie, que le droit à l’allocation temporaire d’attente ne peut être ouvert qu’une seule fois au titre de chacun des cas mentionnés à l’article L. 5423-8 du code du travail et en excluant, par suite, du champ des bénéficiaires de cette allocation, les demandeurs d’asile qui sollicitent un nouvel examen de leur demande, les ministres ont fait une inexacte interprétation des dispositions législatives et réglementaires qu’ ils entendaient expliciter; queCimade et le GISTI sont, par suite, fondés à demander l’annulation de la circulaire attaquée dans cette même mesure; 
Ata pour les dublines

.  Conseil d’État, référés, 14 février 2013, N° 365637 et 365638 

4. Considérant que, ainsi que l’a jugé la Cour de justice de l’Union européenne dans son arrêt C-179/11 du 27 septembre 2012, la directive 2003/9/CE du Conseil, du 27janvier 2003, relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres, doit être interprétée en ce sens qu’un Etat membre saisi d’une demande d’asile est tenu d’octroyer les conditions minimales d’accueil prévues par cette directive, y compris au demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil, du 18 février 2003, de demander à l’Etat membre responsable de l’examen de la demande d’asile de prendre ou de reprendre en charge ce demandeur, et que cette obligation ne cesse que lors du transfert effectif du demandeur vers cet État membre ; que, lors de l’audience publique, les représentants du ministre de l’intérieur ont indiqué que les mesures permettant d’assurer une application de la directive conforme à cette interprétation allaient être édictées et que, dans cette attente, les demandeurs d’asile dans la situation du requérant recevraient, comme il est demandé, le document, prévu par le point 1.2.3 de la circulaire du ministre du 1er avril 2011, portant la mention «Demandeur d’asile - procédure de détermination de l’Etat membre responsable, Règlement (CE) 343/2003 du 18 février 2003 », revêtu de la photographie du demandeur, comportant les indications complètes concernant son état civil, sa situation de famille, son domicile et permettant à son titulaire de justifier qu’il est autorisé à demeurer sur le territoire français, qu’il peut bénéficier des conditions minimales d’accueil des demandeurs d’asile prévues par la directive 2003/9/CE, notamment de celles prévues aux articles 13 et 14, et, en particulier, qu’il peut percevoir une allocation financière telle que l’allocation temporaire d’attente prévue par les articles L. 5423-8 et suivants du code du travail ; que, conformément à ces engagements, le préfet de police a délivré ce document au requérant le 8 février 2013 ; que, par suite, les conclusions du requérant à fin d’annulation et d’injonction sont devenues sans objet; qu’il n’y a, dès lors, plus lieu d’y statuer;

Annulation de la circulaire refusant l’Ata

CE, 17 avril 2013, N°335924, mentionnée
1. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 3 de la directive du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les Etats membres : " La présente directive s'applique à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d'asile à la frontière ou sur le territoire d'un Etat membre tant qu'ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d'asile, ainsi qu'aux membres de leur famille, s'ils sont couverts par cette demande d'asile conformément au droit national " ; qu'aux termes des paragraphes 1 et 2 de l'article 13 de cette directive : " les Etats membres font en sorte que les demandeurs d'asile aient accès aux conditions matérielles d'accueil lorsqu'ils introduisent leur demande d'asile " et " les Etats membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d'accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d'assurer la subsistance des demandeurs " ; que l'article 2 de cette directive définit les conditions matérielles d'accueil comme " comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournis en nature ou sous forme d'allocation financière ou de bons, ainsi qu'une allocation journalière " ; 

2. Considérant que dans l'arrêt du 27 septembre 2012 par lequel elle s'est prononcée sur les questions dont le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, l'avait saisie à titre préjudiciel, la Cour de Justice de l'Union européenne a dit pour droit que la directive du 27 janvier 2003 devait être interprétée en ce sens qu'un Etat membre saisi d'une demande d'asile est tenu d'octroyer les conditions minimales d'accueil garanties par cette directive, y compris à un demandeur d'asile pour lequel il décide, en application du règlement du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'Etat responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un des Etats membres par un ressortissant d'un pays tiers, dit " Dublin II, de requérir un autre Etat membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu'Etat membre responsable de l'examen de sa demande d'asile, et que cette obligation ne prend fin, le cas échéant, que lors du transfert effectif du demandeur par l'Etat membre requérant, la charge financière de l'octroi des conditions minimales incombant, jusqu'à cette date, à ce dernier Etat membre ;

3. Considérant, d'une part, que si le demandeur d'asile dont la demande relève de la compétence d'un autre Etat européen, que la France décide de requérir en application du règlement du 18 février 2003, peut se voir refuser l'admission au séjour en application du 1° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, il dispose cependant du droit de rester en France en application des dispositions précises et inconditionnelles de l'article 7 de la directive du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, ainsi que l'a d'ailleurs jugé la Cour de justice dans son arrêt du 27 septembre 2012 ; qu'il doit, dès lors, pouvoir accéder aux conditions minimales d'accueil prévues par la directive du 27 janvier 2003 ;

4. Considérant, d'autre part, que si, l'article L. 5423-8 du code du travail prévoit que " Sous réserve des dispositions de l'article L. 5423-9, peuvent bénéficier d'une allocation temporaire d'attente : / 1° Les ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu'ils ont sollicité l'asile en France et qui ont présenté une demande tendant à bénéficier du statut de réfugié, s'ils satisfont à des conditions d'âge et de ressources (...) ", il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que ces dispositions, qui doivent être interprétées à la lumière de la directive du 27 janvier 2003, n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet d'exiger la détention d'un titre de séjour ou d'un récépissé pour le demandeur d'asile dont la demande relève de la compétence d'un autre Etat, que la France décide de requérir en application du règlement du 18 février 2003 ; que, par suite, ce demandeur a, sous réserve des dispositions de l'article L. 5423-9 du code du travail, droit à l'allocation temporaire d'attente lorsqu'il remplit les conditions d'âge et de ressources prévues, jusqu'à ce qu'il ait effectivement été transféré dans l'Etat requis ou, le cas échéant, jusqu'à ce que la France, ayant finalement engagé l'examen de sa demande, se soit prononcée sur celle-ci ; 

5. Considérant que, dans l'intervalle, et en l'absence de dispositions nationales prises pour la transposition de l'article 16 de la directive du 27 janvier 2003, le bénéfice de l'allocation ne saurait être interrompu ;

6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'en excluant du bénéfice de l'allocation temporaire d'attente les personnes dont la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat européen en application du règlement du 18 février 2003, la circulaire attaquée a donné une interprétation erronée des dispositions législatives précitées ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de leur requête,Cimade et le GISTI sont fondés à demander l'annulation du point I.2.2 de la première partie de la circulaire du 3 novembre 2009 en ce que celui-ci exclut du bénéfice de l'allocation temporaire d'attente les personnes dont la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat européen ;

Pas de possibilite de couper l’allocation en raison de la fuite 

CE, référés, Cimade19 juin 2013, 368742
6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées du paragraphe 5 de l’instruction du 23 avril 2013 prescrivent à leurs destinataires de remettre à tous les demandeurs d’asile placés en « procédure Dublin » un document dit « convocation Dublin » dont le modèle-type figure en annexe de cette instruction; qu’il résulte de l’instruction que la présentation de ce document aux services de Pôle Emploi suffit à ce que son détenteur se voie ouvrir le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, conformément aux exigences découlant du droit de l’Union rappelées ci-dessus; que si le modèle type qui figure en annexe de l’instruction litigieuse indique que (<le présent document ne vaut pas autorisation de séjour », cette mention, qui n’ est au demeurant pas erronée en droit, ne saurait faire obstacle ni au droit des intéressés de rester en France jusque, le cas échéant, à leur transfert effectif dans 1’État requis par la France ni au bénéfice de l’allocation temporaire d’attente qui y est attaché ; en second lieu, que les dispositions contestées du paragraphe 8 de l’instruction du 23 avril 2013 prescrivent à leurs destinataires de communiquer aux services de Pôle Emploi, qui est en charge de la gestion de l’allocation temporaire d’attente, la liste des personnes qui ont été déclarées «en fuite » au sens du règlement du 18 février 2003 ; que si l’article 16 de la directive du 27 janvier 2003 prévoit que le bénéfice des conditions minimales d’accueil peut être interrompu dans pareille hypothèse, une telle interruption ne saurait intervenir, en l’absence de dispositions nationales prises pour la transposition de cet article, sans porter atteinte aux droits que les personnes intéressées tiennent des dispositions précises et inconditionnelles de l’article 7 de la directive du 1er décembre 2005; que, dans ces conditions, ces dispositions de l’instruction litigieuse qui ont pour seule finalité de permettre l’actualisation des informations détenues par Pôle Emploi, n’ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet d’entraîner la suspension du bénéfice de l’allocation temporaire d’attente; qu’il suit de là que la situation issue de l’application de l’instruction du 23 avril 2013, qui vise au complet respect des droits auxquels peuvent prétendre les demandeurs d’asile placés en «procédure Dublin » et ne saurait y porter une quelconque atteinte, ne fait pas apparaître de situation d’urgence de nature à justifier l’usage par le juge des référés des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-l du code de justice administrative;

7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées par Le ministre de l’intérieur ni d’examiner le caractère sérieux des moyens critiquant la légalité de l’instruction litigieuse, que la requête de Cimade et du Groupe d’information et de soutien des immigrés ne peut qu’être rejetée ; que, par voie de conséquence, les conclusions de ces associations tendant à l’application de l’article L. 761-l de ce code doivent également être rejetées; 

PROCEDURE DUBLIN II ET PRIORITAIRES

DUBLIN II 

Les personnes placées sous procédure Dublin II ont le droit aux conditions matérielles d’accueil jusqu’à la prise en charge effective par l’Etat responsable

Conseil d'Etat, juge des référés, 20 octobre 2009, N°332631,332632, mentionnée


Considérant toutefois qu’aux termes même de son article 3, la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 s’applique « à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un Etat membre tant qu’ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d’asile, ainsi qu’aux membres de leur famille, s’ils sont couverts par cette d’asile conformément au droit national » qu’aucune disposition de cette directive ne prévoit d’exception pour les personnes susceptibles d’entrer dans le champ d’application du règlement CE 343/2003 du 18 février 2003 et de faire à ce titre l’objet d’une demande de réadmission vers l’état devant être regardé, en vertu de ce règlement, comme l’état responsable de la demande d’asile ; qu’il ne résulte d’aucune disposition de ce règlement qu’il ait entendu faire obstacle à la mise en œuvre des objectifs de la directive lorsque l’état membre qui a reçu la demande d’asile ne se considère ensuite pas comme responsable de cette demande et requiert l’état responsable de prendre en charge le demandeur ; qu’il suit de là que l’engagement d’une procédure de prise en charge par un autre état d’un demandeur d’asile postérieurement à son entrée sur le territoire est sans influence sur le droit de l’intéressé de bénéficier de conditions matérielles d’accueil décentes tant que cette prise en charge n’est pas devenue effective ; que dès lors, en se fondant sur la circonstance qu’une procédure de prise en charge par la Suisse de M. et Mme M. avait été engagée par le préfet de la Gironde pour rejeter la demande d’astreinte dont ils l’avaient saisi, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a entaché sa décision d’une erreur de droit ;

Considérant qu’il résulte des informations apportées par les parties au cours de l’audience du 19 octobre 2009, en réponse au supplément d’instruction ordonné à l’issue de l’audience du 16 octobre, que, dans l’attente de la réponse des autorités helvétiques à la demande de prise en charge qui leur a été adressée le 9 octobre 2009 et à laquelle elles n’ont pas encore répondu, M. et Mme M.et leurs enfants se trouvent toujours à Bordeaux ; qu’il n’est pas contesté que l’injonction adressée au préfet par l’ordonnance du 14 septembre 2009 n’a fait l’objet d’aucune mesure d’exécution et que M. et Mme M. e disposent d’aucun hébergement, ni d’aucune prestation d’aucune sorte au-delà de l’assistance juridique et administrative qui leur est fournie par une association spécialisée ; que cette situation qui, en l’état de l’instruction, ne saurait être regardée comme constitutive de conditions matérielles d’accueil décentes au sens de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, est susceptible de se prolonger jusqu’au 3 novembre 2009, date à laquelle les requérants ont fait l’objet d’une nouvelle convocation à la préfecture ; qu’il y a lieu dans ces conditions de faire droit à la demande de M. et Mme M.et de prononcer à l’encontre de l’Etat, à défaut pour lui de justifier de l’exécution de l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux en date du 14 septembre 2009 dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance, une astreinte de 100 euros jusqu’à la date à laquelle cette décision aura reçu exécution ;

Les conditions d’accueil sont accessibles aux demandeurs d’asile, y compris les Dublinés, dès le dépôt de leur demande d’asile en préfecture

CJUE, 27 septembre 2012, Cimade et Gisti contre Ministère intérieur, C-179/11



1) La directive 2003/09/CE du Conseil, du 27 janvier 2003, relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres, doit être interprétée en ce sens qu’un État membre saisi d’une demande d’asile est tenu d’octroyer les conditions minimales d’accueil des demandeurs d’asile établies par la directive 2003/09 même à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil, du 18 février 2003, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un ressortissant d’un pays tiers, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile.
2) L’obligation pour l’État membre saisi d’une demande d’asile d’octroyer les conditions minimales établies par la directive 2003/09 à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement n° 343/2003, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile cesse lors du transfert effectif du même demandeur par l’État membre requérant et la charge financière de l’octroi de ces conditions minimales incombe à ce dernier État membre, sur lequel pèse ladite obligation.

L’exclusion des CADA des Dublinés et prioritaires est conforme au droit européen

CE, 30 décembre 2013, Cimade, n°350191
3. Considérant que si, en application des dispositions de l'article L. 348-1 du code de l'action sociale et des familles, les demandeurs d'asile qui n'ont pas été admis à séjourner en France pour l'un des motifs mentionnés à l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne peuvent être hébergés dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile, le dispositif d'hébergement d'urgence institué par l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des familles et le versement de l'allocation temporaire d'attente prévue par l'article L. 5243-8 du code du travail, dont ils peuvent bénéficier, sont susceptibles de leur assurer des conditions matérielles d'accueil conformes aux dispositions précitées de la directive ; que, pour les mêmes raisons, les différentes modalités de logement offertes aux demandeurs d'asile selon la procédure dont relève leur demande, qui résulte de ces dispositions, ne crée pas de discrimination illégale dans le bénéfice du droit à un hébergement également reconnu à tous les demandeurs d'asile ;
et à la constitution
CE, référés, 18 février 2014, n°375403
4. Considérant que les dispositions de l'article L. 348-1 du code de l'action sociale et des familles, issues de la loi du 24 juillet 2006, qui sont applicables au litige, n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel ; que cet article subordonne le bénéfice de l'accueil dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile à la possession de l'un des documents de séjour mentionnés à l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que ce dernier article prévoit que, lorsqu'il est admis à séjourner en France, l'étranger qui demande à bénéficier de l'asile se voit remettre un document provisoire de séjour lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides et qu'un nouveau document de séjour lui est délivré après le dépôt de sa demande d'asile ; que ces dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers définissent les conditions dans lesquelles est assurée la mise en oeuvre du droit au séjour provisoire des demandeurs d'asile ; qu'en prévoyant que les demandeurs d'asile doivent détenir l'un des documents de séjour prévus par l'article L. 742-1 de ce code pour bénéficier de l'accueil dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile, l'article L. 348-1 du code de l'action sociale et des familles ne méconnaît aucune des exigences constitutionnelles relatives au droit d'asile et ne porte pas davantage atteinte au principe à valeur constitutionnelle de la sauvegarde de la dignité de la personne humaine ; qu'il en résulte que la question prioritaire de constitutionnalité invoquée ne présente pas un caractère sérieux ; qu'il n'y a, dès lors, pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ;

PROCEDURES PRIORITAIRES

Pas d'atteinte en cas de rejet de l'OFPRA pour un roumain

Ce, référés,6 juillet 2010, N° 340918  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que M. A, ressortissant roumain, né le 12 octobre 1988, est entré en France le 16 janvier 2010 en vue de présenter une demande d'asile ; que sa demande, examinée selon la procédure prioritaire en application du 2° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, a été rejetée par une décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) du 9 avril 2010 notifiée le 16 avril 2010 ; que M. A a perçu l'allocation temporaire d'accueil durant l'instruction de sa demande ; que le recours formé devant la Cour nationale du droit d'asile à l'encontre de la décision de l'OFPRA ne lui permet pas de continuer à bénéficier du droit de se maintenir sur le territoire au titre de l'asile ; que, dans ces conditions, l'Etat n'est plus tenu de lui assurer les conditions matérielles d'accueil prévues par les dispositions de l'article 2 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 précitée ; qu'ainsi que l'a constaté à bon droit le juge des référés de première instance, M. A ne fait, dans ces conditions, état d'aucune atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; 

Pas d’atteinte pour un ressortissant de pays d’origine sûr en recours CNDA

CE, référés, 24 septembre 2010, N°343424
 Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme B, ressortissants macédoniens, nés respectivement le 9 février 1962 et le 15 février 1963, sont entrés en France le 26 août 2010 pour y solliciter le statut de réfugié ; que le préfet de l'Isère a refusé de leur délivrer une autorisation provisoire de séjour au motif que leur demande entrait dans le champ d'application du 2° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui permet de refuser l'admission en France d'un étranger provenant d'un pays d'origine sûre qui demande à bénéficier de l'asile ; que les conditions dans lesquelles M. et Mme B sont néanmoins demeurés en France et ont pu déposer une demande auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ne font pas apparaître de méconnaissance grave et manifeste des exigences qu'impose le respect du droit d'asile ; qu'il ne résulte pas de l'instruction que l'état de santé de M. et Mme B serait incompatible avec leurs conditions actuelles d'existence ; qu'ainsi que l'a jugé à bon droit le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble, le dossier ne fait, dans ces conditions, pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration, au regard des moyens dont elle dispose, que des particularités de la situation des requérants, qui n'ont pas d'enfant, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il est manifeste que les appels de M. et Mme B ne peuvent être accueillis ; qu'ainsi, les requêtes de M. et Mme B doivent être rejetées, y compris leurs conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, sur le fondement de l'article L. 522-3 de ce même code ; 

Pas d’atteinte car le demandeur est en procédure prioritaire et n’a plus droit aux conditions matérielles d’accueil du fait du rejet de sa demande par l’OFPRA

CE, référés, 5 août 2011, N°351082
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que la demande de M. A, examinée selon la procédure prioritaire en application du 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, a été rejetée par une décision de l'OFPRA du 10 janvier 2011, notifiée le 17 janvier 2011 ; que M. A ne conteste pas la mise en œuvre de cette procédure prioritaire ; que, ni le recours formé devant la Cour nationale du droit d'asile à l'encontre de la décision de l'OFPRA, compte tenu des dispositions de l'article L. 742-6 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ni le recours formé devant le tribunal administratif de Paris à l'encontre de l'arrêté du préfet de police, ne lui permettent de continuer à bénéficier du droit de se maintenir sur le territoire au titre de l'asile, et ainsi de bénéficier des conditions matérielles d'accueil légalement réservées aux demandeurs d'asile ; que la non admission de M. A au bénéfice de ces mesures ne peut, par suite, constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ;
Si le demandeur d’asile fait une obstruction volontaire au relevé de ses empreintes digitales, pas d’atteinte au droit d’asile si le préfet ne délivrer pas d’autorisation provisoire de séjour et de conditions matérielles d’accueil

CE, référés, 2 novembre 2009, N°332887, Publié
Considérant, toutefois, que, d'une part, aux termes de l'article 16 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 : Limitations ou retrait du bénéfice des conditions d'accueil. 1. Les Etats membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions d'accueil dans les cas suivants : a) lorsque le demandeur d'asile : ... ne respecte pas l'obligation de se présenter aux autorités, ne répond pas aux demandes d'information ... 4. Les décisions portant limitation, retrait ou refus du bénéfice des conditions d'accueil ou les sanctions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 sont prises cas par cas, objectivement et impartialement et sont motivées. Elles sont fondées sur la situation particulière de la personne concernée, en particulier dans le cas des personnes visées à l'article 17 compte tenu du principe de proportionnalité. Les États membres assurent en toutes circonstances l'accès aux soins médicaux d'urgence ; que, d'autre part, l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers en France prévoit que l'admission en France d'un étranger qui demande à bénéficier de l'asile peut être refusée lorsque la demande d'asile repose sur une fraude délibérée ;

Considérant qu'aux termes de l'article 18-1 du règlement (CE) n° 2725/2000 du 11 décembre 2000 concernant la création du système Eurodac pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l'application efficace de la convention de Dublin, Toute personne visée par le présent règlement est informée par l'État membre d'origine ... d) dans le cas des personnes visées à l'article 4 ou à l'article 8, de l'obligation d'accepter que ses empreintes digitales soient relevées ; qu'aux termes de l'article 4 : Collecte, transmission et comparaison des empreintes digitales. 1. Chaque État membre relève sans tarder l'empreinte digitale de tous les doigts de chaque demandeur d'asile âgé de 14 ans au moins et transmet rapidement à l'unité centrale les données visées à l'article 5, paragraphe 1, points a) à f). La procédure de relevé des empreintes digitales est déterminée conformément à la pratique nationale de l'État membre concerné et dans le respect des dispositions de sauvegarde établies dans la convention européenne des droits de l'homme et dans la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant ;

Considérant que l'étranger qui demande à bénéficier de l'asile doit justifier de son identité, de manière à permettre aux autorités nationales de s'assurer notamment qu'il n'a pas formulé d'autres demandes ; qu'il résulte, en particulier, des dispositions du règlement du 11 décembre 2000 que les demandeurs d'asile âgés de plus de quatorze ans ont l'obligation d'accepter que leurs empreintes digitales soient relevées ; que, par suite, les autorités nationales ne portent pas une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile en refusant de délivrer une autorisation provisoire de séjour au demandeur qui refuse de se soumettre à cette obligation ou qui, en rendant volontairement impossible l'identification de ses empreintes, les place, de manière délibérée, par son propre comportement, dans l'incapacité d'instruire sa demande ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant érythréen, s'est présenté au guichet de la préfecture de Maine-et-Loire le 24 juillet 2009 pour solliciter son admission au séjour afin de déposer une demande d'asile ; qu'il est apparu qu'il avait fait en sorte que ses empreintes digitales ne puissent être exploitées ; qu'afin de permettre la reconstitution de ses empreintes, plusieurs convocations successives lui ont été remises pour le 24 août 2009, le 25 septembre 2009 et le 7 octobre 2009 ; qu'à aucune de ces dates il n'a toutefois été possible d'identifier ses empreintes ; qu'il a ainsi manifestement cherché à se soustraire à l'obligation fixée par le règlement (CE) 2725/2000 du 11 décembre 2000 ; qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que, contrairement à ce qu'a jugé le juge des référés du tribunal administratif de Nantes, l'autorité préfectorale n'a, dans ces conditions, pas porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile en s'abstenant de lui délivrer, en l'état, une autorisation provisoire de séjour et en ne prenant pas, en conséquence, les mesures prévues par le code de l'action sociale et des familles en vue d'assurer sa prise en charge ; que, par suite, et dès lors qu'aucun autre moyen n'était invoqué devant le juge de première instance, le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ainsi que le rejet de la demande de l'intéressé ;

Pas d’atteinte pour le demandeur de réexamen

CE, référés, 28 octobre 2010, N° 343893 , mentionnée
Considérant que si l'article 3 de la directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 énonce que la directive s'applique à ceux qui déposent une demande d'asile tant qu'ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d'asile , les termes du c) de l'article 2 de la directive définissent le demandeur d'asile comme le ressortissant d'un pays tiers ou un apatride ayant présenté une demande d'asile sur laquelle il n'a pas encore été statué définitivement ; que l'article 16 de la directive prévoit, en outre, que Les Etats membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions d'accueil ... lorsqu'un demandeur d'asile ... a déjà introduit une demande dans le même Etat membre ; que, dans ces conditions, les dispositions de l'article L. 348-2 du code de l'action sociale et des familles et de l'article L. 5423-9 du code du travail, excluant du bénéfice des conditions d'accueil les demandeurs d'asile dont la demande a été définitivement rejetée alors même qu'ils auraient présenté une demande de réexamen, n'apparaissent pas manifestement incompatibles avec les objectifs de la directive du 27 janvier 2003 ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme A, de nationalité russe, originaires du Daghestan, sont entrés en France le 6 septembre 2010 avec leurs enfants, Saida, née le 13 septembre 2001, Abakar, né le 24 août 2004 et Kamilla, née le 12 février 2007 ; qu'ils n'ont pas été admis au séjour, leur demande ayant été considérée par le préfet de la Gironde comme abusive, au motif que le couple avait déjà déposé une demande d'asile en Suède en 2003, une autre en Autriche en 2005, deux demandes d'asile, en 2006, dans les départements de Loire-Atlantique et du Morbihan sous des identités différentes et enfin une demande d'asile dans le département de la Vendée en 2007, laquelle a été rejetée par décision du directeur de l'OFPRA en date du 10 mars 2008 ; qu'ils se sont désistés de leur requête contre ce refus pendante devant la Cour nationale du droit d'asile (CNDA) et ont été reconduits dans leur pays d'origine, en 2009, dans le cadre du dispositif d'aide volontaire au retour ; que la famille A, dépourvue d'hébergement stable comme de ressources, n'a pas été accueillie dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile après le dépôt de leur demande de réexamen auprès de la préfecture de la Gironde en date du 13 septembre 2010 ; qu'il résulte toutefois de ce qui a été dit précédemment qu'en s'abstenant de leur proposer un hébergement en centre d'accueil, dès lors que leur demande d'asile avait été définitivement rejetée et que leur nouvelle demande faisait l'objet, alors même que les intéressés seraient entre temps rentrés au Daghestan, d'un examen par l'OFPRA selon la procédure prévue au second alinéa de l'article L. 723-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le préfet de la Gironde a fait application des dispositions législatives précitées et n'a pas porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile.

Hébergement des déboutés

Le droit à l’hébergement d’urgence est une liberté fondamentale 

CE, référés, 10 février 2012, N° 356456, Publié

  Considérant qu'il appartient aux autorités de l'Etat de mettre en oeuvre le droit à l'hébergement d'urgence reconnu par la loi à toute personne sans abri qui se trouve en situation de détresse médicale, psychique et sociale ; qu'une carence caractérisée dans l'accomplissement de cette tâche peut, contrairement à ce qu'a estimé le juge des référés de première instance, faire apparaître, pour l'application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu'elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée ; qu'il incombe au juge des référés d'apprécier dans chaque cas les diligences accomplies par l'administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée ; 

Considérant, d'une part, qu'il résulte de l'instruction que les services de l'Etat ont mis en place un dispositif de veille sociale qui comprend un numéro d'appel téléphonique à partir duquel les orientations appropriées peuvent être données, assure la mise en réseau des différents partenaires, publics et privés, qui interviennent en matière d'hébergement d'urgence, et comprend des équipes mobiles ainsi que des structures d'accueil ; qu'il a été précisé au cours de l'audience publique que le nombre de places disponibles pour assurer l'hébergement d'urgence a été accru de manière significative au cours des dernières années et que des moyens supplémentaires, comprenant, le cas échéant, un hébergement en hôtel, sont mobilisés durant les périodes de grand froid ; que, d'autre part, il appartient aux services chargés, sous l'autorité du préfet, de prendre en charge les demandes qu'ils reçoivent et de déterminer, parmi les différents moyens d'intervention dont ils disposent, les modalités de prise en charge adaptées à chaque cas, compte tenu notamment de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée ; 

Considérant qu'en l'espèce, M. A a été pris en charge, après l'intervention d'une équipe mobile, la veille de l'audience devant le juge des référés du Conseil d'Etat ; qu'à la suite de l'audience, et durant la prolongation de l'instruction décidée, à l'issue de celle-ci, par le juge des référés, des possibilités d'hébergement journalières lui ont été ouvertes dans le département du Val-de-Marne ; que les services de l'Etat assurent, avec le concours de partenaires associatifs, le suivi de sa situation ; que, dans ces conditions, les conclusions tendant à la prescription par le juge des référés de mesure de sauvegarde dans les conditions d'urgence particulière définies par l'article L. 521-2 du code de justice administrative ont perdu leur objet ; qu'il n'y a pas lieu, en conséquence de statuer sur l'appel introduit par M. A; 

Pas d’atteinte caractérisée car la famille déboutée sort d’un cada

CE; 24 avril 2012, N° 358768 
Considérant, d'une part, que l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que, dans chaque département, est mis en place, sous l'autorité du préfet, " un dispositif de veille sociale chargé d'accueillir les personnes sans abri ou en détresse " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 345-2-2 du même code : " Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence " ; qu'une carence caractérisée des autorités de l'Etat dans la mise en oeuvre du droit à l'hébergement d'urgence peut faire apparaître, pour l'application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu'elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée ; 

Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles, les demandeurs d'asile peuvent être admis à l'aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d'asile ; qu'en vertu de l'article L. 348-2 du même code, la mission des centres d'accueil pour demandeurs d'asile, qui est d'assurer l'accueil, l'hébergement ainsi que l'accompagnement social et administratif des demandeurs d'asile en possession de l'un des documents de séjour mentionnés à l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile pendant la durée d'instruction de leur demande d'asile, prend fin à l'expiration du délai de recours contre la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, sauf à ce que les personnes accueillies y soient maintenues à titre exceptionnel et pour une durée limitée dans les conditions prévues à l'article R. 348-3 ; qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu ne pas maintenir le bénéfice de l'accueil en centre d'accueil aux demandeurs d'asile dont la demande a été définitivement rejetée, à compter de la date à laquelle ce rejet est devenu définitif ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme A, arrivés en France en 2009, ont sollicité le bénéfice de l'asile ; que leur demande a été rejetée par décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides du 19 mai 2010 et leur recours par décision de la Cour nationale du droit d'asile du 31 janvier 2012 ; qu'ils ont fait l'objet le 24 février 2012 d'un refus de séjour assorti d'une obligation de quitter le territoire français ; que, par courrier du 13 mars 2012, le préfet de la Loire-Atlantique a fait savoir à M. et Mme A qu'ils devaient libérer dans un délai d'un mois le logement mis à leur disposition, conformément aux dispositions de l'article R. 348-3 du code de l'action sociale et des familles, en leur précisant qu'ils pouvaient demander à bénéficier d'une aide au retour dans leur pays en faisant appel à l'Office français de l'immigration et de l'intégration ; que les requérants ont toutefois quitté aussitôt la résidence où ils étaient hébergés avec leur fils Ali âgé de quinze ans, puis ont sollicité un hébergement d'urgence, sans qu'une solution d'hébergement ait pu à ce jour leur être proposée ; 
Considérant que les circonstances de l'espèce ne révèlent pas de carence caractérisée des autorités de l'Etat dans la mise en œuvre du droit à l'hébergement d'urgence qui serait constitutive d'une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale ; que, par suite, M. et Mme A ne sont pas fondés à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance qu'ils attaquent, le juge des référés du tribunal administratif de Nantes a rejeté leur demande ;

Pas de droit au maintien à l'hébergement d'urgence pour les déboutés du droit d'asile dont le recours OQTF a également été rejeté.

CE, référés, 4 juillet 2013, N° 369750 à 369756
3. Considérant, d'une part, qu'en vertu des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles, les demandeurs d'asile peuvent être admis à l'aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d'asile ; qu'en vertu de l'article L. 348-2 du même code, la mission des centres d'accueil pour demandeurs d'asile, qui est d'assurer l'accueil, l'hébergement ainsi que l'accompagnement social et administratif des demandeurs d'asile pendant la durée d'instruction de leur demande d'asile, prend fin à l'expiration du délai de recours contre la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, sauf à ce que les personnes accueillies y soient maintenues à titre exceptionnel et pour une durée limitée dans les conditions prévues à l'article R. 348-3 ; qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu ne pas maintenir le bénéfice de l'accueil en centre d'accueil pour demandeurs d'asile à ceux dont la demande a été définitivement rejetée, à compter de la date à laquelle ce rejet est devenu définitif ;

4. Considérant, d'autre part, que l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que, dans chaque département, est mis en place, sous l'autorité du préfet, " un dispositif de veille sociale chargé d'accueillir les personnes sans abri ou en détresse " et qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 345-2-2 du même code : " Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence ", cet accès n'étant pas, s'agissant des ressortissants étrangers, subordonné à une condition de régularité du séjour ; que, toutefois, le bénéfice de ces dispositions ne peut être revendiqué par l'étranger dont la demande d'asile a été définitivement rejetée et qui a fait l'objet d'une mesure d'éloignement contre laquelle les voies de recours ont été épuisées qu'en cas de circonstances particulières faisant apparaître, pendant le temps strictement nécessaire à son départ, une situation de détresse suffisamment grave pour faire obstacle à ce départ ; qu'en outre, seule une carence caractérisée des autorités de l'Etat dans la mise en oeuvre du droit à l'hébergement d'urgence, eu égard aux moyens dont elles disposent, peut faire apparaître, pour l'application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale permettant au juge des référés de faire usage des pouvoirs qu'il tient de ce texte en ordonnant à l'administration de faire droit à une demande d'hébergement d'urgence ;
Pas de droit au maintien dans un hébergement d’urgence pour un débouté dans le delai de départ volontaire
CE, référés , 8 avril 2014, n°377095 

2. Considérant qu'il appartient aux autorités de l'Etat de mettre en oeuvre le droit à l'hébergement d'urgence reconnu par la loi à toute personne sans abri qui se trouve en situation de détresse médicale, psychique et sociale ; qu'une carence caractérisée dans l'accomplissement de cette tâche peut faire apparaître, pour l'application de l'article L. 521-2 précité du code de justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu'elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée ; qu'il incombe au juge des référés d'apprécier dans chaque cas les diligences accomplies par l'administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée ; que s'agissant cependant de ressortissants étrangers définitivement déboutés de leur demande d'asile, le droit à l'hébergement ne peut être utilement revendiqué qu'en cas de circonstances exceptionnelles survenant ou devenant telles dans la période strictement nécessaire à la mise en oeuvre du départ volontaire et dont les conséquences sont susceptibles d'y faire obstacle ;

Jurisprudences sur les conditions matérielles d’accueil des demandeurs d’asile, La Cimade, 2014 


